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8-9 FESP comité de coordination, à Montréal 

9 Comité inter conseils centraux réunion à 
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10 CCNSP comité de liaison 
11-13 CSN conseil confédéral sur la con-
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17 CCNSP comité de liaison 
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populaire 
19-21 FESP conseil fédéral 
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25-28 FNEQ conseil fédéral 

rédaction: Jean-Noël Btlo-
deau, Jean-Anne Bouchard, 

Guy Ferland, Jacques Gauthier, 
Henri Jalbert, Luc Latraverse, 

Jean-Pierre Paré, Gaston Pouliot, Mi-
chel Rioux. 

di f fus ion: André Sauvé. 

secrétaire: Louise Filteau. 
télécommunications: Jeanne Beizil, Bérangè-

re Marchand, 
photographie: archives CSN, Pierre Gauvin-Évrard, 
Bertrand Carrière, François Rivard et Louise de 
Grosbois et Hélène Rochon 
collaboration: Peter BaKvis, Edith Pariseau 
nouvelles csn, organe officiel de la CSN, parait tous 
les lundis à l'intention des travailleurs et des travail-
leuses. 

Composé, monté et imprimé par les travailleurs et 
travailleuses de Interlitho Inc., 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. , : , 

pour les femmes 
IL FAUT CONTINUER DE 
REVENDIQUER POUR NOS 
DROITS 

Si l'on considère que la 
situation des femmes en 
est une de discrimination et 
de surexploitation histo-
rique et systématique, si 
l'on considère que les fem-
mes font les frais de la crise 
économiquement, sociale-
men t et po l i t iquement , 
plus que tout autre groupe, 
si l'on considère qu'il y a 
menace sérieuse pour les 
femmes de perdre le peu de 
gains qu'elles ont acquis, 
on ne peut que conclure 
qu'il faut que les femmes 
continuent de lutter pour la 
reconnaissance et le res-
pect de leurs droits fonda-
mentaux et qu'il faut éviter 
de tomber dans le piège des 
priorités qui disposent sup-
posémen t " t e m p o r a i r e -
ment" des revendications 
des femmes ou que leurs 
revendications ne sont pas 
retenues comme essentiel-
les. 

Si la crise et les voies de 
solutions traditionnelles 
mises de l'avant, ont pour 
résultat que les femmes 

s 'autocensurent , le recul 
stratégique dans une con-
joncture spécifique, risque 
fort d'être un recul perma-
nent. 

C'est à tous les niveaux 
qu'il faut faire le débat 
pour faire saisir au plus 
grand nombre possible la 
spécificité et la globalité de 
la conjoncture et de la crise 
et de ses effets sur les fem-
mes , tant économique -
ment, socialement, que po-
litiquement. 

Les voies de solution 
pour les femmes sont à la 
fois spécifiques et globales. 
Il s'agit peut-être dans un 
premier temps de consoli-
der le mouvement des fem-
mes, de mettre fin à l'auto-
censure, de développer un 
discours, une stratégie et 
des tactiques qui iront dans 
le sens de nos revendica-
tions, en luttant de façon 
spécifique et également en 
in tégrant les revendica-
tions des femmes aux pla-
te-formes de revendica-
tions plus globales. 
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Après quatre ans de crise 

qui ont vu les salaires réels 
baisser et les inégalités en-
tre groupes sociaux s'ac-
croître, il est curieux de 
voir des gens qui sont dans 
la minorité qui ont vu leur 
s i t u a t i o n é c o n o m i q u e 
s ' a m é l i o r e r , évoque r le 
mot "solidarité" pour de-
m a n d e r aux t rava i l l eurs 
d'accepter de nouvelles dé-
gradations de leurs condi-
tions de vie. Mais quelle est 
donc l 'étendue de ce phé-
nomène de réductions sala-
riales dont on fait tant 
état dans les journaux? 

aux USA, des 
baisses dans les 
compagnies en 
difficulté 

Aux États-Unis, des ré-
ductions salariales ont été 
consenties dans certaines 
entreprises de très grande 
taille comme Chrysler et 
Ford, mais ce sont toutes 
des entreprises connaissant 
des problèmes financiers 
très sérieux, problèmes qui 
pourraient mener à la failli-
te les entreprises concer-
nées. La société Chrysler 
ne survit que grâce à des 
emprunts garantis par les 
gouvernements américain 
et canadien; quant à la so-
ciété Ford, elle a connu un 
déficit dans ses opérations 
de un (1) milliard de dol-
lars (US) en 1981. 

échec dans les 
compagnies 
prospères 

Les tentatives du patro-
nat américain d'étendre ces 
exemples à des compagnies 
ne connaissant pas de pro-
blèmes très graves, ont 
échoué. Ainsi, les syndicats 
de la compagnie General 
Motors aux Etats-Unis et 
au Canada ont refusé de ré-
duire leurs salaires et avan-
tages tel que proposé par la 
compagnie, alléguant que 
GM ne faisait pas face à des 

les réductions de salaires 
LOIN D'ÊTRE UNE SOLUTION 

À LA CRISE 
ELLES L'AGGRAVENT 

Ces dernières semaines les ouvriers américains de la société 
Chrysler, suivis de ceux de la société Ford, ont accepté de renoncer 
à des augmentations de salaires et avantages sociaux afin d'aider 
leurs employeurs à surmonter de sérieux problèmes financiers. Ce 

sont là des phénomènes que certains porte-parole patronaux et 
dirigeants politiques du Québec voudraient ériger en exemples à 

suivre pour l'ensemble de la classe ouvrière comme moyen de 
solutionner les problèmes économiques du pays. Ainsi, dans un 
discours livré le 16 avril dernier, le président de la Chambre de 

commerce de Montréal a fait les louanges de ces travailleurs qui 
"témoignent déjà de leur solidarité en renonçant à des 

augmentations de salaires pourtant déjà consenties". En même 
temps, plusieurs ministres québécois, dont le premier ministre, en 
appellent aux travailleurs québécois, et particulièrement à ceux du 
secteur public, de témoigner de leur "solidarité" en renonçant à des 

augmentations salariales. 

^ ' " • - S e r , p o î e r o - i 

nrnHlÀmnc cor̂ M Kl O Kl A p r o b l è m e s semblab le s à 
Ford et Chrysler. Effective-
ment, la situation financiè-
re de GM, le plus impor-
tant producteur d'automo-
biles au monde, est très so-
lide, et il est manifeste que 
la compagnie ne voulait 
que profiter de la situation 
de crise pour réduire ses 
frais d 'opérat ion et aug-

menter ses bénéfices, qui 
étaient de 236.7 millions de 
dollars (US) dans les 9 pre-
miers mois de 1981. 

la situation 
chez nous 

Au Canada et au Québec 
des travailleurs ont égale-

ment fait face à un certain 
nombre de propositions de 
r é o u v e r t u r e de c o n v e n -
tions pour baisser les salai-
res et les conditions, mais 
jusqu 'à date, les conces-
sions se sont limitées au 
secteur des PME. Plusieurs 
PME, acculées au pied du 
mur par des frais d'intérêt 
qui montent et des mar-
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chés qui rétrécissent, ten-
tent de cette manière de ré-
gler leurs difficultés finan-
cières, mais parfois, même 
des concessions importan-
tes n 'ont pu éviter la failli-
te. 

baisses dans 
certaines 
entreprises 

À la CSN certains syndi-
cats se sont vus obligés de 
concéder quelques avanta-
ges comme seule alterna-
tive à la fermeture de la 
P M E dans des sec t eu r s 
comme la métallurgie, le 
commerce et les communi-
cations. Dans certains cas, 
il s 'agissait d 'entrepr ises 
dont les actifs avaient déjà 
été saisis par la banque et 
les concessions salariales 
faisaient partie d 'un plan de 
re lance de l ' e n t r e p r i s e . 
Dans d'autres cas, notam-
ment dans des postes de ra-
dio dont les syndicats sont 
affiliés à la Fédération na-
tionale des communica-
tions (CSN), les salariés 
ont pu assortir ces conces-
sions à un accès permanent 
aux livres comptables de la 
compagnie et d 'un poste 
d 'observateur au conseil 
d'administration. 

refus cliez 
d'autres 

Certaines entreprises de 
taille plus importante ont 
tenté^ tout comme la GM 
aux Etats-Unis, de profiter 
de la situation de crise pour 
obtenir des réductions sala-
riales. Ainsi, à la mine Ca-
rey p r è s de T h e t f o r d -
Mines, où toutes les mines 
d'amiante ont effectué des 
mises à pied importantes, 
la compagnie proposait un 
gel complet des salaires jus-
qu'en avril 1983. Le syndi-
cat CSN a rejeté cette pro-
position en assemblée gé-
nérale à 98% en faisant re-
marquer que la productivi-
té avait augmenté beau-
coup plus vite que les salai-

res au cours des dernières 
années et que de toute fa-
çon le problème de l'indus-
trie de l 'amiante est un 
problème de marché et non 
un problème de coûts de 
production. Un gel des sa-
laires n'aurait aucunement 
contribué à relever un mar-
ché qui a diminué à cause 

qu'en 1933 le taux de chô-
mage a atteint 25% aux 
États-Unis et près de 30% 
au Canada. Le chômage a 
commencé à diminuer seu-
lement lorsqu'il y a eu une 
augmentation des dépenses 
gouvernementa les (assu-
rance-chômage, program-
mes de création d'emplois) 

d ' u n e industrie de cons-
truction peu active. 

les effets du 
même remède 
dans les 
années'30 

D'ailleurs, on peut pré-
tendre que si le phénomè-
ne de réduction de salaires 
devait se généraliser à des 
compagnies et des institu-
tions (privées et publiques) 
qui cherchent à profiter 
d 'une situation de chôma-
ge élevé et d ' insécuri té 
chez les travailleurs, la si-
tuation de l 'ensemble de 
l ' économie sera empirée. 
Au début des années '30 
les capitalistes ont cherché, 
avec l'appui des gouverne-
ments, à " résoudre" la cri-
se en forçant une baisse gé-
néralisée des salaires. Cette 
baisse généralisée a telle-
ment réduit la demande 
pour les biens et services 

et un relèvement des ni-
veaux de salaires. 

une fausse 
solution 

Aujourd'hui, les travail-
leurs de la GM, de l'amian-
te au Québec, peuvent très 
bien demander si une ré-
duction de salaires ne leur 
amènerait pas une nouvelle 
baisse de ventes d'automo-
biles et d'autres biens, et à 
de nouvelles mises à pied, 
surtout si d'autres compa-
gnies cherchent à imiter 
l 'exemple de la GM, le plus 
gros employeur industriel 
aux États-Unis. Ce point de 
vue est soutenu par un rap-
p o r t du g o u v e r n e m e n t 
américain qui, il y a un an, 
a motivé son refus d'appli-
quer des mesures de res-
triction extraordinaires, sur 
les automobiles importées 
en indiquant que le problè-
me numéro un des fabri-
cants d ' au tos américains 

n'est pas l'importation ja-
p o n a i s e , c o m m e v o u -
draient nous faire croire les 
compagnies, mais bien la 
baisse du marché à cause 
des taux d'intérêt élevés et 
une diminution du pouvoir 
d ' a c h a t des c o n s o m m a -
teurs. 

la baisse des 
salaires prolonge 
la crise 

Il est donc facile de cons-
tater que ces porte-parole 
patronaux qui avancent le 
gel généralisé des salaires, 
la suspension de l'indexa-
tion, etc., comme "solu-
t ion" aux problèmes éco-
nomiques de l 'heure, pro-
posent, en fait, des moyens 
qui pourraient provoquer 
une répétition de la crise 
des années '30. Une réduc-
tion généralisée des salai-
res, loin d'assurer les con-
ditions d 'une reprise éco-
nomique , assurerait une 
prolongation de la crise. 

les vraies 
solutions 

Une reprise nécessiterait 
par contre un relèvement 
du pouvoir d'achat des tra-
vailleurs et des citoyens à 
bas revenu afin d'assurer 
un débouché pour les biens 
et services produits. (Ac-
tuellement, le taux d'utili-
sation de la capacité indus-
trielle au Canada est infé-
rieur à 80%.) Une réduc-
tion des taux d'intérêt, 
une hausse de prestations 
aux peronnes âgées, un al-
légement du fardeau fiscal 
pour les citoyens à bas et 
moyen revenu, des pro-
g r a m m e s de c r é a t i o n 
d'emplois, voilà quelques-
unes des mesures mises de 
l'avant par les trois cen-
trales syndicales québécoi-
ses et qui, contrairement 
aux mesures de crise pa-
tronales, assureraient un 
relèvement de la demande, 
une reprise de l'activité 
économique et une dimi-
nution du chômage. 
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Au Guatemala 

LES MILITAIRES AU POUVOIR 

MASSACRENT LES PAYSANS POUR 

ASSURER LEUR EMPRISE 
Il y a quelques semaines, tes journaux 

quotidiens faisaient état du massacre de 51 
paysans au Guatemala, principalement des 

femmes et des enfants, découvert(e)s 
décapité(e)s près de Uspantan, dans l'ouest 

du pays. Ce sont des journalistes qui ont 
découvert le massacre: ils se trouvaient 

dans cette région pour la couverture d'une 
opération militaire anti-guérilla. On dit que 
les auteurs du massacre sont "inconnus". 

Pour mieux comprendre qui sont ces 
"inconnus", voici les extraits d'un texte 
publié par la Confédération mondiale du 

travail (CMT), à laquelle est affiliée la CSN. 
Le Guatemala, pays de 8 millions d'habitants, 

s'étend sur 108,889 km^, dont 14,482,237 repré-
sentent la superficie cultivable; 62,5% de cette su-
perficie appartient à une minorité, tandis que les 
paysans indigènes (70% de la population) se parta-
gent 18,7% des terres. Au cours de ces 25 dernières 
années, les plus riches ont occupé 3 millions d'hec-
tares qui appartenaient aux indigènes d'origine 
maya quichés. Une grande majorité de paysans se 
retrouvent sans terre, ou ne disposent que de très 
peu de celle-ci. 

90% des paysans gagnent moins de 60 dollars par 
mois, et 74% des travailleurs de l'industrie en ga-
gnent moins de 90$. On estime que 52% de la popu-
lation a un travail instable et peut être considérée 
comme chômeurs partiels. Les entreprises américai-
nes contrôlent 70o/o de la production industrielle et 
sont propriétaires des mines de nickel et des gise-
ments de pétrole récemment entrés en exploitation. 

Près de 70% de la population est analphabète, et 
dans certaines régions, ce pourcentage s'élève à 
90%. 

Selon les données de l 'INCAP, un service officiel 
du Guatemala, 75% des enfants en âge scolaire souf-
frent de déficience alimentaire. 

Ces quelques données aideront sans doute à 
mieux comprendre la lutte des paysans et des tra-
vailleurs pour une société moins injuste, et la ré-
ponse implacable des secteurs privilégiés qui dé-
fendent avec acharnement leurs privilèges. 
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la violence au 
service des 
riches 

Actuellement, la violen-
ce s'est fortement intensi-
fiée au Guatemala. L'admi-
nistration du président Ro-
meo Lucas Garcia , qui 
s'appuie sur la minorité des 
grands propriétaires ter-
riens et sur les entreprises 
américaines exploitant les 
ressources naturelles et la 
main d ' o e u v r e indigène 
bon marché, a déclaré la 
guerre contre le peuple. 
Des gens sont assassinés 
chaque jour, massivement. 
L'objectif est d'exterminer 
les dirigeants de tous les 
partis démocratiques ou 
progressistes, des organisa-
tions ouvrières et paysan-
nes. Humbles villageois, 
étudiants, intellectuels, et 
même des religieux, sont 
assass inés quo t id ienne-
m e n t , afin d ' e m p ê c h e r 
l'organisation du peuple et 
sa lutte conséquente et uni-
fiée pour les droits sociaux 
et politiques les plus élé-
mentaires. 

Le 31 Janvier dernier, 39 paysans occupaient l'ambassade d'Espagne à Gua-
temala City pour appuyer leurs revendications. L'armée et la police ont don-
né l'assaut et mis le feu à l'ambassade: les 39 paysans ont été brûlés vifs. 

la répression de 
la résistance 

Le mépris le plus absolu 
pour l'existence humaine 
règne au Guatemala; mili-
taires et groupes para-mili-
taires peuvent y commettre 
impunément les actions les 
plus effroyables. Des villa-
ges entiers sont rasés; des 
hommes, femmes et en-
fants sont liquidés pour 

avoir seulement tenté de se 
défendre contre l'exploita-
tion des grands proprié-
taires et des compagnies 
étrangères. 

surtout contre 
les paysans 

Le poids de l'extermina-
tion pèse surtout dans les 
zones rurales, où 75% des 
assassinats se produisent. 

et spécialement dans le 
nord, où les massacres sont 
massifs, constants, et parti-
culièrement cruels. La sau-
vagerie de l'extrême-droite 
contraint les paysans paci-
f iques , tout comme de 
nombreux persécutés de la 
ville, à s'incorporer aux or-
ganisations populaires pour 
se défendre et lutter contre 
la dictature, ou à s'enfuir à 
la recherche d 'une terre 
plus hospitalière. 

^ A 
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Chaque fois qu'un 

syndicat est aux pri-
ses avec des problè-
m e s d ' i n s t a b i l i t é 
d'emploi, de mises à 
pied massives ou de 
fermetures, il est obli-
gé de faire des pieds et 
des mains pour arra-
cher quelques bribes 
d ' in format ion pour 
mieux défendre ses 
membres, soulignait 
cette semaine le prési-

dans les pêcheries 
METTRE FIN AU MONOPOLE 

DE LA CONNAISSANCE 
PAR LES PATRONS 

i l l * 

dent de la CSN au 
lancement du mani-
feste sur le droit au 
travail. Et il donnait 
l'exemple de la re-

cherche effectuée pour 
les syndicats des usi-
nes de transformation 
du poisson de la Gas-
pésie et des îles de la 

Madele ine , dans le 
cadre d'un protocole 
d ' entente entre la 
CSN et l'Université 
du Québec à Montréal 
(UQAM). Ce sont les 
travailleurs et travail-
leuses de ces usines 
qui sont à l'origine de 
cette recherche. Cela 
a commencé par des 
questions sur le fait 
d'être en chômage six 
mois par année: 

Pourquoi les bateaux eu-
ropéens ont-ils depuis tou-
jours trouvé profit à traverser 
l'Atlantique pour venir pé-
cher dans le Golfe St-Lau-
rent et sur les côtes du La-
brador, quand les nôtres ne 
s'aventurent même pas enco-
re dans la zone de 200 milles 
des côtes qui depuis 1977, est 
réservée aux pécheurs cana-
diens? 

Pourquoi le poisson péché 
au Québec est-il si difficile à 
trouver sur les marchés de 
consommation, particulière-
ment à l'état frais? Et pour-
quoi 80 pour cent des pro-
duits de la mer consommés 
au Québec viennent-ils des 
autres provinces et des autres 
pays? 

^ O R Q U Q I ? Pourquoi la 
saison de pèche 
est-elle si courte 
pour nous, quand 
on voit des ba-
teaux étrangers 
pécher sur nos 
côtes pendant des 
périodes beau-
coup plus longues 
que les nôtres? 

Pourquoi la 
pèche enri-
chit-elle quelques 
gros propriétaires 
de navires et lais-
se-t-elle dans la 
pauvreté la majo-
rité des pécheurs 
québécois et tous 
les travailleurs 
des usines de 
transformation ? 

LTÂ5r^JF~DrTRAN5F0Rri/^T)0KJ 

pourquoi l'usine de Pas-
pébiac a-t-elle été fermée 
après avoir reçu tant de sub-
ventions de la part des deux 
gouvernements, pendant que 
d'autres étaient ouvertes ail-
leurs avec d'autres subvern-
tions? 

Pourquoi ne pèche-t-on 
pas ou rejette-t-on à la mer 
des espèces qui ont pourtant 
une bonne valeur commer-
ciale dans d'autres pays, 
comme le calmar qui est très 
recherché au Japon, ou la 
baudroie qui se détaille à en-
viron $6 la livre en France? 
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En Gaspésie, le tiers de 

la population active dépend 
de l 'industrie de la pêche; 
aux îles de la Madeleine 
c'est la moitié, et sur la 
Basse Côte-nord, 70 pour 
cent. C'est dire l 'importan-
ce de la pêche dans ces ré-
gions. Mais quand la princi-
pale industrie d 'une région 
ne fournit du travail que six 
mois par année, on imagine 
les conditions de vie des 
populations concernées. 

La recherche UQAM-
CSN révèle en effet que 95 
pour cent des travailleurs 
et travailleuses des usines 
de transformation du pois-
son ne se sont jamais fait 
offrir d 'autre emploi pen-
dant la saison morte par le 
centre de main-d'oeuvre. 
Et comme l'assurance-chô-
mage refuse de reconnaître 
le caractère saisonnier de 
leur travail, plusieurs doi-
vent également recourir à 
l 'assis tance sociale, puis-
que leurs prestations sont 
basées sur la moyenne des 

tes salaires dans 
. l'industrie 

de la transformation 
2 7 0 % - " 

D'AUGMlNTATIOl i 
MAIS TOUJOURS LA 

PAUVRETÉ 

gains des 20 dernières se-
maines comme s'ils avaient 
des emplois réguliers. Or 
plus la saison de pêche 
avance, moins les bateaux 
r amènen t de poisson et 
conséquemment, plus les 
semaines de travail rac-
c o u r c i s s e n t , d i m i n u a n t 
d 'autant le niveau des pres-
tations. C'est donc sur la 
moyenne des 20 meilleures 
semaines plutôt que sur la 
moyenne des 20 dernières 
qu'il faudrait baser les pres-
tations, mais l'assurance-

chômage n'a jamais voulu. 
Le salaire horaire moyen 

dans les usines de transfor-
mation du poisson est pas-
sé de $1.53 en 1970 à $5.66 
en 1980. En soi cette aug-
mentation de 270 pour cent 
est considérable et indique 
que les luttes syndicales 
on t é t é t r è s s o u t e n u e s . 
Mais ça demeure encore le 
plus bas salaire industriel 
au Québec, inférieur même 
à celui du textile et du vête-
ment. 

Pourquoi en est-il ainsi? 

C'est ce qu 'ont décidé de 
savoir les syndicats affiliés 
à la CSN dans les usines 
des Pêcheurs__ unis en Gas-
pésie et aux îles de la Ma-
deleine. 

En décembre 1980, ils 
formaient, avec la Fédéra-
tion du commerce, un co-
mité permanent inter-usi-
nes pour, avec l'aide des 
p r o f e s s e u r s J e a n - P i e r r e 
Revéret et Jacques Peltier 
de l 'UQAM, connaître le 
fonctionnement de leur in-
dustrie, savoir en quoi con-
sistait ses faiblesses, quel-
les étaient ses possibilités 
de développement, et met-
tre de l'avant des solutions 
pour stabiliser l'emploi et 
le revenu. Ce comité de 
liaison présidera aux négo-
ciations qui commenceront 
bientôt avec les Pêcheurs 
unis, et s'emploiera à mo-
biliser les populations loca-
les autour des revendica-
tions adressées aux gouver-
nements pour moderniser 
l 'industrie de la pêche et 
permettre d 'en vivre. 

ON 5e COIVJP»-ev»ds bien.TVDUS 
les, pokssok)S Ht les Travj(lleofsteus£sJ 
des uiÏMes oetR/^tJSfofini^wN 
...WûS »MTfi>-ËTS SFEMT 166 TnflT»ES / 

-ma-KM ê danwï 
il yaiJièTyifi des espèces 

BARes qui se d e w a n d e n î 
ouand CM \/A ̂ MR les pèche»--
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régimes de retraite 

Québec 
ne dépose pas sa loi 

Le gouvernement qué-
bécois s'est rendu, pour le 
momen t , aux arguments 
invoqués par les trois cen-
trales en ce qui touche les 
régimes de retraite des em-
ployés des secteurs public 
et parapublic. 

"Le cadre des régimes 
de retraite a toujours fait 
l ' ob j e t de négoc ia t ions 
dans le passé," ont soute-
nu les t rois p rés iden t s , 
Louis Laberge de la FTQ, 
Norbert Rodrigue de la 
CSN et Robert Gaulin de la 
CEQ devant le premier mi-
nistre René Lévesque à 

Québec, le 2 mars. 
Les trois centrales ont 

donc obtenu l 'assurance 
qu'aucun projet de loi por-
tant sur ce sujet ne serait 
déposé à l'Assemblée na-
tionale, comme le gouver-
nement en avait l ' inten-
tion, avant que les syndi-
cats n'aient eu accès à des 
données supplémentaires 
et que des rencontres tech-
niques n'aient eu lieu. 

Selon des e s t ima t ions 
syndicales, le changement 
proposé par le gouverne-
ment se traduirait par une 
é c o n o m i e de $381 mil-

lions, résultant d 'une ré-
duction des avantages ac-
tuel lement consentis aux 
employé-es de ces secteurs. 

"En voulant agir ainsi 
unilatéralement et à ren-
contre d ' une convention 
vou lan t que ces su je t s 
soient négociables, le gou-
v e r n e m e n t du Q u é b e c 
jouait le même jeu que le 
fédéra l dans le doss ier 
constitutionnel", ont sou-
ligné les présidents au pre-
mier ministre lévesque. Il 
semble que ce dernier n'ait 
pas apprécié la comparai-
son. 

LES DOSSIERS SECTORIELS; ÉTAPE DE CONSULTATION 
AUPRÈS DES SYNDICATS DE CEGEP 

En préparation de la 
prochaine ronde de négo-
ciations, les discussions à 
la FNEQ, secteur CE-
GEP, portent principale-
ment à l 'heure actuelle 
sur les dossiers sectoriels, 
sans négliger pour autant 
la stratégie générale. 

Une première discus-
sion s'est d'ailleurs tenue 
sur la stratégie générale, 
part iculièrement sur la 
nécessité de contrer l'ar-
g u m e n t a t i o n pa t rona le 
concernant " l 'avance" et 
les "privilèges" des sala-
riés du secteur public par 
rapport à ceux du secteur 
privé. La première amor-
ce de cadre stratégique 
fait également état de la 

nécessité de démontrer 
que ce sont les choix que 
le gouvernement fait qui 
l ' a m è n e à p r é t e n d r e 
maintenant qu'il n'a plus 
d'argent pour payer. 

Par ailleurs, c'est vers 
une demande "raisonna-
ble, crédible et partagée 
de tous" que nous ten-
dons au niveau des dos-
siers sectoriels, à savoir: 

— le rattachement des 
professeurs de l 'éduca-
tion des adultes aux dé-
partements de l'enseigne-
ment régulier de même 
que la revendication des 
mêmes droits pur les pro-
fesseurs de l 'enseigne-
ment des adultes par l'in-

tégration de ce secteur à 
l 'enseignement régulier. 

— des droi t s accrus 
pour les professeurs non-
permanents et ceux qui 
sont à temps partiel de 
même que le maintien de 
la sécurité d'emploi telle 
qu 'el le existe présente-
ment. 

— au niveau de la tâ-
che, le maintien des effec-
tifs et de la charge généra-
le actuelle mais en réglant 
par l 'ajout d 'un certain 
nombre de professeurs, 
les problèmes les plus im-
médiats comme les con-
t ra in tes phys iques par 
exemple. 

— en ce qui concerne la 

représentation syndicale, 
l ' au tonomie accrue des 
d é p a r t e m e n t s face aux 
menaces d'ingérence de 
la direction des services 
pédagogiques et la négo-
ciation d 'un lieu national 
afin de pouvoir intervenir 
face aux mod i f i ca t ions 
p ro j e t ée s à l ' e n s e i g n e -
ment collégial. 

Tout le mois de mars 
sera donc consacré à la 
consultation des assem-
blées générales sur les 
doss ie r s sec tor ie l s , les 
dossiers de table centrale 
et du CCNSP faisant l'ob-
jet de discussions des as-
s e m b l é e s au débu t du 
mois d'avril. 
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réunion au 
conseil du 
secteur public 

Notre rapport de force dans le secteur public repose 
sur deux choses: l'enracinement de nos revendica-
tions et l'appui large de la population. 

C'est en ces termes que 
s'est adressé aux délégués 
des syndicats du secteur 
public, la présidente de la 
Fédération des employés 
de s e r v i c e s p u b l i c s 
(CSN), Céline Lamonta-
gne, lors de la première 
réunion du Conseil du 
secteur Public des 24 et 
25 février derniers. 

La p rés iden te de la 
FESP a en outre précisé 
qu'au moment de la con-
sultation dans les syndi-
cats sur les avants-projets 
de convention collective, 
il fallait s'assurer de la 
plus grande adhésion des 
travailleurs et travailleu-
ses aux revendications 
qui se ron t missess de 
l'avant lors de la prochai-
ne négociation du secteur 
public. 

Elle a de plus ajouté 
qu'il fallait obtenir l'appui 
le plus large possible de la 
population. En ce sens, la 

secteurs scolaires 
et cegep FESP 

TOURNÉE SUR LES 
A V A N T S - P R O J E T S DE 

CONVENTIONS COLLECTIVES. 

Les comités de négociation des sec-
teurs scolaires et cégep de la FESP ont 
présenté les avants-projets de conven-
tions collectives à leurs instances respec-
tives les 26 et 27 février derniers. 

Les consultations dans chacune des as-
semblées générales se tiendront jusqu'au 
3 avril pour les syndicats du secteur sco-
laire et jusqu'au 24 mars pour les syndi-
cats du secteur cégep. 

présidente de la FESP a 
invité tous les militants et 
militantes à contrer le dis-
c o u r s p a t r o n a l ac tue l 
qu'elle a qualifié de vaste 
opération de dénigrement 
des travailleurs (euses) 
du secteur public. "Il faut 
parler à nos amis, à nos 
parents et dénoncer les 
mensonges qu'on diffuse 
sur notre d o s " a-t-elle 
lancé aux quelques 200 
délégués alors présents. 

D'autre part, le Conseil 
du secteur public FESP, 
adoptai t les s t ruc tu res 
d'action et d'information 
du Comité de coordina-
tion des négociations du 
secteur Public (CCNSP), 
et le bilan salarial des 
Fronts Communs des dix 
dernières années. 

Enfin, les délégués se 
sont penchés sur les lois 
spéciales qui ont marqué 
l'histoire des négociations 
du secteur public. 



11 nouvelles csn 

Lundi dernier se tenait une rencontre avec 
les travailleuses et travailleurs du secteur pu-
blic pour faire le point sur la situation à Qué-
bec et tracer le bilan du dernier Front commun 
en ce qui a trait à l'action et Finformation. 

Nouvelles CSN s'est entretenu avec deux 
travailleurs-euses qui étaient présents à cette 
réunion et qui nous ont parlé de leur travail et 
de ce qu'ils vivaient en ce moment. 

^Mls appellent ça 
revaloriser... Nous, on dit 
que c'est de l'exploitation 

déguisée^* 
Guyslaine est préposée 

aux malades au Centre 
hospitalier Robert Gif-
fard. 

n.csn. - En quoi consis-
te la fonction de préposée 
aux malades? 

- " I I faut d'abord préci-
ser qu'anciennement, les 
préposée-é-s aux malades 
étaient des infirmières, 
des diplômées. Depuis 
quelques années, ce ne 
sont plus les infirmières 
qui exercent cette fonc-
tion mais des salarié-e-s 
sans diplôme. Au fil des 
années, les administra-
teurs se sont aperçus que 
ça coûta i t mo ins cher 
d'avoir des préposée-é-s 
aux malades sans diplô-
me. 

n.csn. - Et aujourd'hui 
comment ça se passe? 

- Actuellement les admi-
n i s t r a t e u r s d ' h ô p i t a u x 
tentent de revaloriser la 
fonction de préposé aux 

malades en nous faisant 
prendre plus de responsa-
bilités et en nous laissant 
croire que nous avons des 
chances d'accéder à des 
postes supérieurs, mais ce 
n'est pas vrai, c'est de 
l'exploitation déguisée. 

Rares sont les prépo-
sée-é-s qui ont accédé à 
des postes supérieurs et 
même si cela était, on 
nous payerait moins parce 
que nous n'avons pas de 
diplôme. À cause des res-
trictions budgétaires on 
est surchargé de travail. 

Il faudrait que la popu-
lation vienne passer une 
ou deux journées dans les 
hôpitaux pour se rendre 
compte de l'ampleur des 
effets des coupures. On 
ne veut pas seulement 
protéger nos postes mais 
aussi la qualité des servi-
ces." 

Il faut que tous les syn-
diqués embarquent dans 
la bataille si on veut la ga-
gner... 

sait pas vraiment ce 
se passe dans les écoies '' 

Maurice Tremblay tra-
vaille depuis douze ans 
pour la Commission Sco-
laire Régionale de Charle-
voix. Il est actuellement 
trésorier de son syndicat 
mais il a été président 
pendant quatre années. 

"Moi je suis gardien en 
disponibilité. En disponi-
bilité ça veut dire que l'on 
est appelé à faire n'impor-
te quoi. 

Les conditions de tra-
vail chez nous sont bon-
nes, on s'entend tous as-
sez bien; on est pas nom-
breux. Mais ça n'a pas 
toujours été comme ça. 

Je gagne actuellement 
15,700 piastres par année 
et pour moi avec le coût 
de la vie, ce n'est pas suf-
fisant. 

La popu la t ion pense 

que nous autres on a des 
gros salaires et qu'on est 
des privilégiés, moi je 
pense que la population se 
fit trop à ce que dit le gou-
vernement et ne sait vrai-
ment pas ce qui se passe 
dans les écoles. 

Il va f a l l o i r q u ' o n 
explique ça aux gens com-
me il faut: on a du travail 
à faire chacun de notre 
bord. 

m 
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E PLAN DU 

GOUVERNEMENT 

DU QUÉBEC 
Depuis plusieurs mois, 

on assiste à une véritable, 
opération du gouverne-
ment québécois pour dis-
créditer les syndicats, et 
p lu s p a r t i c u l i è r e m e n t 
l ' ensemble des travail-
leurs syndiqués du sec-
teur public. 

Ce t t e c a m p a g n e est 
menée par une équipe de 
spécialistes en marketing 
et en relations publiques 
dans le but évident de 
convaincre la population 
que l'on doit couper dans 
les salaires et les avanta-
ges sociaux des travail-
leurs-euses du secteur pu-
blic. 

Le j o u r n a l i s t e s Nor-
mand Girard, du Journal 
Montréal, a obtenu une 
copie de la stratégie de 
marketing du gouverne-
ment pour discréditer les 
employés de l'État. 

Cette stratégie consiste 
à intervenir de toutes les 
façons de manière à faire 
valoir les points suivants, 
même s'ils ne répondent 
pas à une analyse sérieu-
se: 

1- Affirmer et faire 
comprendre que la péri-
ode de "l'État providen-
ce" est définitivement 
révolue; 

2- Faire comprendre 
au p e u p l e q u é b é c o i s 
l'état dramatique de la 
t r é s o r e r i e q u é b é c o i s e 
sans provoquer de pa-
nique, donc en utilisant 
un langage positif et en 
présentant des alterna-
tives; 

3- Lui faire voir et ac-
cepter que les coupures 
budgétaires se révèlent 
non seulement valables 
mais nettement néces-
saires et impératives; 

4- Montrer que le gou-
vernement se doit par sa 
vocation propre de résis-
ter aux plus forts qui exi-
gent plus et écouter les 
plus faibles qui ne peu-
vent pas, ou ne peuvent 
que très faiblement, se 
faire entendre; 

5- Repenser l ' inter-
vention étatique au ni-
veau des programmes 
g o u v e r n e m e n t a u x en 
plus de réduire les dépen-
ses de ses programmes; 

6- Montrer que la gé-
nérosité cumulative des 
conventions collectives 
doit être remise en ques-
tion. 

CE S C É N A R I O SE 
RÉPÈTE DEPUIS PLU-
S I E U R S S E M A I N E S . 
TIREZ VOTRE CON-
CLUSION. 

du 22 au 27 mars 
visite provinciale des 450 

syndicats de la F.A.S. 

C E SONT LES PATRONS 
QUI NOUS EXPLOITENT 

ET NON PAS NOUS ENTRE 
NOUS! 

Pendant que le gouver-
nement du PQ projète 
d 'engager ses militants 
dans la lutte qu'il entend 
mener aux syndiqué-e-s 
du secteur public au cours 
de la prochaine ronde de 
négociations, la Fédéra-
tion des Affaires sociales 
effectuera une tournée de 
ses 450 syndicats dans la 
semaine du 22 au 27 mars 
prochain, dans toutes les 
régions de la province. 

C'est conformément au 
plan d'action adopté lors 
du conseil fédéral de dé-
cembre 1981 que le Bu-
reau fédéral de la F.A.S. a 
déc idé d ' e n t r e p r e n d r e 
une tournée générale de 
tous les syndicats vers la 
fin du mois de mars. 

renouer avec la 
base pour une 
plus forte 
mobilisation 

Dans le cadre égale-
ment de la campagne en-
t r e p r i s e par la C S N , 
" T O U S E N S E M B L E , 
CONTRE LES RESPON-
SABLES DE LA CRISE" 
et dans la mobilisation du 
F r o n t C o m m u n " E N -
S E M B L E , C O M B A T -
TONS LA CRISE", me-
nant à la manifestation du 
3 avril, à Montréal, les di-
rigeants de la F.A.S. ont 
entrepris de rencontrer 
les membres de chaque 
syndicat, sur leurs ieux de 
travail durant cette tour-
née, afin de les sensibili-
ser à la démarche entre-
prise depu i s p lus ieurs 
mois et qui s'accentuera 

au cours du printemps en 
vue de dénoncer l'attitu-
de du patronat et du gou-
v e r n e m e n t du PQ qui 
veulent leur faire porter 
l'odieux de la responsabi-
lité de la crise écono-
mique actuelle. 

Contrairement à ce que 
réclâment le patronat et le 
gouvernement , les syn-
diqué-e-s et particulière-
ment ceux et celles du 
secteur public-parapublic, 
n 'ont pas à concéder leurs 
acquis et à renoncer à leur 
rapport de force pour se 
ramener au niveau des 
travailleurs qui sont les 
plus démunis en raison de 
leur faible niveau d'orga-
nisation syndicale. Cet ap-
pel lancé par les patrons 
ne vise qu'à servir leurs 
propres intérêts puisque 
leurs profits et leurs gains 
de capitaux ne régressent 
pas durant cette crise, 
même s'ils se font la guer-
re entre eux. Ce qu'ils de-
mandent en fait aux di-
verses couches de la po-
pulation c'est de se serrer 
la ceinture pour leur per-
m e t t r e de c o n t i n u e r à 
maintenir leurs privilèges 
de nantis. C'est la thèse 
que le PQ a choisi d'en-
dosser et qu'il tente de 
faire AVALER à la popu-
lation par toute une pro-
pagande qu'en tant que 
syndiqué-es nous devons 
contrer. 

Cet te tournée suivra 
immédiatement le conseil 
fédéral de la F.A.S. qui se 
tiendra à Québec, les 15, 
16, 17 et 18 mars. 
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petites nouvelles • •• 

grève au Gaz Métropolitain 

Lundi matin, 1er 
les 527 employés de Gaz 
Métropolitain plantaient 
les piquets de grève devant 
les installations de cette 
c o m p a g n i e à M o n t r é a l , 
Laval et la Rive Sud. Et 
cela, pour la septième fois 
en 16 ans! 

À la requête de ta com-
pagnie, Tescouade anti-
émeute se chargeait d'in-
tervenir pour ouvrir les li-
gnes de piquetage aux ca-
dres et employés de bu-
reau. 

Mardi le 2, les deux par-
ties s'entendaient sur les 
services essentiels à assu-
rer pendant le confit. 

C'est à 92% que les tra-
vailleurs rejettaient, le 30 
janvier, l'offre globale de 
la compagnie. Ils exigent 
des hausses salariale de 
18% pour '82 et 12% pour 
'83 avec une clause d'in-
dexation et des améliora-
tions sur les clauses de 
santé-sécurité. Les grévis-
tes de Gaz Métro deman-
dent é g a l e m e n t que la 
compagnie mette fin aux 

contrats à forfait, une pra-
tique de plus en plus cou-
rante pour cette compa-
gnie en pleine expansion. 

Après une semaine de 
grève, l e s n é g o c i a t i o n s 
s o n t toujours au point 
mort. 

. " • • 

conflits 
de travail 

au Zeiiers de Baie-
Comeau: enfin 
une bonne 
nouvelle 

Dans un jugement daté 
du 28 janvier 1982, le juge 
Rotîert Auc la i r a renversé 
ia décision du commissaire 
Marcel T rude l . qui avait 
décidé d'enlever l'iicLTédi-
tation au \vnilicat CSN. Les 
d r o i t s des s y n d i q u é - c - s 

sont donc reconnus à nou-
veau et Zellers devra les 
réengager s ' il décide de 
rouvrir son magasin de 
Baie-Comeau. 

• • • 

demande de 
oonclliatlon chez 
Sico-Longueuil. 

Le samedi, 27 février, les 
employé (e) s de bureau de 
la compagnie Sico de Lon-
gueuil affiliés à la CSN ont 
d e m a n d é T i n t e r v e n t i o n 
d ' u n conciliateur dans leur 
dossier afm d 'en arriver à la 
s ignature d ' u n e première 
convention collective. Les 
points en litige sont; les 
clauses à incidence moné-
taire, "anc ienne té , " défi-
nition de poste temporaire, 
l 'assurance, etc.., 

À Québec, les employés 
de bureau se cognent à la 
même obstination et Sico 
les a mis en lock-out depuis 
le 5 février. 

Sico par'ci, Sico par là, 
à Québec et à Longueuil 
S ico demeure In trans i -
g e a n t e f a c e a u x e m -
ployé (e) s, à moins que son 
attitude soit asicotique.., 

Les cmployé(e)s de bu-
reau de Québec ont reçu 
l'appui moral et financier 
de cinq autres syndicats de 
Sico, affiliés à la CSN et à la 
fédération de la métallurgie 
et p r o d u i t s c h i m i q u e s 
(CSN). 

conditions 
de travail 

seances 
d'information pour 
les non-syndiqué-
e-s 

Le groupe Au bas de 
l 'échel le invite les e m -
ployé-e-s non-syndiqué-e-s 
à assister à des séances 
d ' information qui se tien-
nent régulièrement au local 
du groupe, 1015 est, rue 
Ste-Catherine, à Montréal. 
Y sont traités les normes 
minimales du travail et dif-
férents autres sujets d ' inté-
rêt. (514)842-0462,842-
5069. 

• • • 

le centre de 
documentation 
de la CSN fermé 
au public 

Depuis le 1er mars jus-
qu'au 1er septembre, le 
centre de documentation 
de la CSN ne reçoit aucu-
ne demande de l'extérieur. 
Seul sera maintenu le ser-
vice de librairie, i.e. la 
vente et la distribution des 
documents courants de la 
centrale. La consultation 
des sections archives et 
bibliothèque sera réservée 
aux ojjkiers et salariés du 
mouvement. 

Rappelons que le mar-
di, le centre est fermé pour 
tous. 
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nouvelles 
conventions 
entente de 
principe 
dans les garages 
de l'Estrte 

Les 500 syndiqués des 
garages de PEstrie (CSN) 
ont ratifié une entente de 
principe survenue le 24 fé-
vrier entre leurs négocia-
teurs et ceux des conces-
sionnaires d'auto de Sher-
brooke, de Victoriaville et 
de Thetford. 

En lock-out depuis le 23 
décembre , les syndiqués 
votaient la semaine précé-
dente- ' •â ' : ; | | i | î ï le •• le-', 
maintien de leurs deman-
des et appelaient la popula-
tion au boycottage des ven-
tes de pièces et d'automo-
biles neuves des conces-
sionnaires. 

au Canada 
Français, 
l'employeur 
retire sa menace 
de lock-out. 

Réunis en assemblée gé-
nérale le jeudi, 25 février, 
c'est à runaiïimité que les 

sept (7) membres du Syn-
dicat des travailleurs de 
l'information du journal le 
Canada Français de St-Jean 
sur Richelieu ont rejeté" les 
dernières offres patronales. 
Après avoir fait planer le 
spectre du lock-out si les 
employé (e) s rejetaient son 
offre, l 'employeur a retiré 
cette menace depuis le vote 
catégorique pris par les 
syndiqué (e) s. Cependant, 
au momen t d'aller sous 
presse (le 5 mars), Pem-
ployeur n 'avai t toujours 
pas manifesté son intention 
de reprendre les négocia-
tions, en dépit de la bonne 
volonté du Syndicat. 

Les négociations achop-
pent principalement sur les 
salaires et le travail des ca-
dres. En effet, sans contrat 
depuis le 31 décembre der-
nier, les journalistes et la 
secrétaire de la salle de ré-
daction revendiquent une 
hausse salariale de 11% 
pour un contrat d 'une du-
rée de trois (3) ans, un 
montant forfaitaire (plutôt 
qu 'une clause d'indexation 
complète), et que le direc-
teur de l'information signe 
un texte seulement après 
entente avec le Syndicat.' 
Quant à l'employeur, il re-
je t te toute formule d ' in-
dexation, effectue des of-
fres salariales variant entre 
moins 15% et 7,8%, et re-
fuse toute discussion dans 
le cas du tra\ ail de son per-
.sonnel cadre. 

L'équipe de journalistes 
est affectée à la rédaction 
de deux hebdomadaires ré-
gionaux: le Canada Fran-
çais et le Richelieu Agrico-
le (journal spécialisé). 

• • • 

l'inclusion à la 
loi 55: 
les syndicats des 
collèges privés 
veulent que Laurin 
réponde 

Les syndicats de.s ensei-
gnant-e-s des collèges pri-
vés affiliés à la Fédération 
Nationale des Enseignants 
Québécois (FNEQ-CSN) 
on t d e m a n d é of f ic ie l le -
ment à rencontrer le minis-
tre Laurin, le 3 février der-
nier pour discuter de la de-
mande d'inclusion au régi-
me de négociations du sec-
teur public (loi 55) mais 
cette demande est restée 
jusqu'à maintenant sans ré-
ponse. 

Les syndica ts répar t i s 
dans 20 maisons privées 
d'enseignement compren-
nent mal l'attitude du mi-
nistre qui fait la sourde 
oreille à leurs revendica-
tions car le gouvernement 
s'est donné des responsabi-
lités en créant un réseau 
d'enseignement privé sub-
ventionné. 

Par a i l l eurs , les syn-
diqué-e-s des collèges pri-
vés trouvent inacceptable 
qu'en raison de l'existence 
de deux réseaux d'ensei-
gnement , les professeurs 
du secteur privé ne puis-
sent bénéficier de la même 
s é c u r i t é d ' e m p l o i , de s 

. mêmes conditions de tra-
vail et de salaires que leurs 
collègues du secteur public. 

La F N E Q r e v e n d i q u e 
donc Tinclusion à la loi 55 
pour ses syndicats des col-
l è g e s p r i v é s a f i n q u e 
ceux-ci puissent négocier 
dans un cadre équivalent à 
celui des autres syndicats 
d'enseignant-e-s du Qué-
bec. 

inter-
national 

la répression en 
Amérique latine 

Pour la deuxième année 
consécutive, c'est au Salva-
dor et au Guatémala que 
revient le triste record pour 
le nombre de violations des 
droits humains pour toute 
r .^mérique latine. 

Le nombre de victimes 
de la violence politique au 
Guatémala seulement, est 
supérieur à celui de tous les 
pays d ' A m é r i q u e la t ine 
réunis. En 1981, le Salva-
dor et le Guatémala ont, à 
eux deux, été responsables 
de la mor t de près de 
30,000 civils, soit près du 
double de 1980. 
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...petites nouvelles. 
l a ^ s i r ^ 

offre globale 
à l a C T C U M 

f o f f r c globale déposée 
lundi par la Commission de 
t r a n s p o r t de M o n t r é a l 
(CTCUM) ne permet pas 
d'espérer un règlement né-
gocié dans un avenir prévi-
sible, puisque c'est sensi-
blement la même chose 
qu'au mois de janvier au 
moment de la loi spéciale 
qui a mis fin à la grève, il y 
a bien quelques conces-
sions mineures, comme de 
remet t re les chèques de 
paye sous enveloppe, mais 
comme le disait le prési-
dent du Syndicat du trans-
port, Jacques Morrissette, 
" je pense qu'on n'aurait 
pas fait la grève là-dessus". 

Sur le plan salarial, la 
CTCUM entend toujours 
imposer un appauvrisse-
ment de trois pour cent par 
année aux employés d'en-
tretien et de quatre pour 
cent aux employés de bu-
reau. Elle refuse toujours la 
moindre augmentation des 
avantages sociaux et toute 
diminution de la semaine 
de travail. Elle remet en 
question la clause actuelle 
de s a n t é - s é c u r i t é , pour 
l'accorder à la loi 17, alors 
qu'en janvier elle était prê-
te à maintenir le statu quo 
sur ce point. 

• • • 

marche contre les fermetures à Québec 
À l'initiative du regrou-

pement des victimes des 
fermetures du Conseil cen-
tral de la région de Québec, 
plus de 50 personnes ont 
bravé le froid pour se join-
dre à un marcheton contre 
les fermetures et les coupu-
res de services, samedi le 
27 février. 

L'initiative a permis de 
recueillir S2,000. qui servi-
ront à mettre sur pied un 

fond de dépannage pour les 
v ic t imes de f e r m e t u r e s 
d'usine. 

Les travailleurs et tra-
vailleuses des secteurs pri-
vé et public ont défilé de-
vant Paquet-Syndicat, le 
Centre Aid-op, les boulan-
geries Vaillancourt pour 
aboutir au bureau du dépu-
té de la région, Richard 
Ouay. 

• • 

solidarité 
à Québec on se 
prépare à recevoir 
les trois 
présidents 

La revue des présidents 
des trois centrales (CSN-
FTQ-CEQ) le 17 mars pro-
chain à Québec sera le 
point tournant d 'une cam-
pagne systématique de mo-
bilisation pour la manifes-
tation du 3 avril à Mon-
tréal. 

Tous les syndiqué (e) s de 
la région seront rejoint(e)s 
et invilé(e)s à la rencontre 
du 17 mars. Parallèlement, 
les médias de la région se-

ront utilisés pour faire con-
naître l 'événement: partici-
pation aux lignes ouvertes 
et aux pages des lecteurs 
dans les grands quotidiens, 
publicité syndicale sur les 
ondes, rencontre avec les 
journalistes, etc... 

La journée du 17 mars, 
les présidents seront pré-
sents sur les lignes ouver-
tes et participeront à des 
entrevues télévisées. La 
rencontre publique aura 
lieu en soirée, le 17 mars, à 
19:30 heures, à l'école Wil-
brod-Bhérer, 7 rue Lee, 
Québec (près du parc Vic-
toria) . Suite à cette rencon-
tre, le conseil central entre-
prendra une tournée de 
l 'ensemble des .syndicats 
pour expliquer la conjonc-
ture, enraciner nos reven-

^dications et mobiliser lar-
gement pour le 3 avril. 

la chorale 
du 1er mai 
a besoin de voix 

Cette chorale a pris nais-
sance l'an dernier à l'occa-
sion de la Fête du 1er mai 
dans la région de Québec. 

S'étaient joint spontané-
ment 32 personnes prove-
nant de syndicats CSN sur-
tout et de groupes populai-
res. 

Cette année pour le 1er 
mai, pour la .soirée de soli-
darité au congrès CSN et 
po.ssiblement au congrès de 
la CEQ, nous voulons en 
plus du groupe de 40 de la 
région de Québec vérifier 
la possibilité de partir un 
groupe à Montréal afin de 
fusionner les deux groupes 
pour ces grands événe-
ments syndicaux et popu-
laires. 

C'est pourquoi nous lan-
çons l 'appel au jourd 'hu i 
puisqu'il Montréal; à sim-
plement en parler un peu, 
on découvre l'intérêt cer-
tain de la part d'éventuels 
choristes. 

Alors fais comme ceux et 
celles qui ont osé se pré-
senter à date après avoir si 
l o n g t e m p s , c o m m e loi 
peut-être , désiré chanter 
dans une chorale. 

N'attends plus, viens te 
joindre à nous, elle est im-
battable la vie dans la cho-
rale... s'inscrire d'ici le 15 
mars. 

POUR INFORMATION: 
Danielle Hébert; 598-2007 
Madeleine Tremblay: 598-
2224 
Guy Beaudoin: 598-2229 
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La mobiÊÊsatîon en marche 

COMBATTONS ' 
LA CRISE ENSEMBLE 

Les comités exécutifs 
des trois centrales syn-
dicales québécoises ont 
tenu à Québec le 2 mars 
une réunion de travail 
visant à organiser con-
crètement la mobilisa-
tion syndicale pour les 
prochaines semaines. 

C'est ainsi que le thè-
me sur lequel se sont ar-
rêtées la FTQ, la CEQ et 
la CSN en vue de la 
grande manifestation 
qui doit se tenir à Mont-
réal le 3 avril est Com-
battons la crise ensem-
ble. 

Au cours de cette réu-
nion de 3 heures, les 
centrales se sont aussi 
entendues sur le calen-
drier des assemblées ré-
gionales qui se tien-
dront dans sept villes du 

Québec dans les pro- la première fois depuis 
chaînes semaines. C'est dix ans que les prési-

Assemblèes populaires avec les 
présidents des trois centrâtes 

15 mars Chicoutîmi Motel 
Montagnais 
Rouyn-Noranda Motel Alpin 
Québec école Wîlbrod-
Bhérer 

23 mars Trols-RIvîères Polyvalente 
Lasalle 
Hull Maison des citoyens 
Rimouski Motel Normandie « 
Sherbrooke Hôtel 
Wellington 

16 mars 
17 mars 

24 mars 
29 mars 
30 mars 

Le chômage, on Pprend plus! 
Les fermetures, c'est assez! 

Les coupures, ça va faire! 
Les taux d'intérêts, c'est du vol! 

dents de la CSN, de la 
FTQ et de la CEQ seront 
ensemble dans une tour-
née du Québec. C'est en 
avril 1972 que pareil 
événement s'était pro-
duit pour la dernière 
fois. 

"Dans ces assemblées 
régionales où la popula-
tion est elle aussi invi-
tée, nous comptons met-
tre de l'avant nos propo-
sitions syndicales face à 
Ottawa et Québec", a 
souligné Norbert Rodri-
gue, selon qui les 
grands problèmes du 
monde actuellement 
sont le chômage, les fer-
metures d'usines, les 
coupures de budgets so-
ciaux et les taux d'inté-
rêt élevés. 

r. 
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SAMEDI LE 3 AVRIL 
GRANDE MANIFESTATION 
À MONTRÉAL 


